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DÉBAT
Groupe Jonas : « Quelle Église »
après le départ de Mgr Grallet
Alors qu’en 2016, l’archevêque
de Strasbourg aura atteint l’âge
du départ à la retraite, les grou-
pes Jonas d’Alsace organisent,
mardi 9 juin à Strasbourg, une
soirée de réflexions et de débats
sur le thème « Demain, un
nouvel évêque pour notre diocè-
se. Quelle Église accueillera un
nouvel évêque ? ».
L’objectif de Jonas est de per-
mettre « au peuple des baptisés

de s’exprimer sur les futures
orientations pastorales, sur la
mission des chrétiens dans le
monde contemporain et sur la
fonction épiscopale dans la
communauté ecclésiastique
locale et dans la Collégiale de
l’Église universelle ».

Q Mardi 9 juin de 19 h à 22 h, au
foyer Saint-Maurice, 1 rue de
Reims à Strasbourg.

C’est l’association
phare pour les évé-
nements textiles
dans la vallée de

Sainte-Marie-aux-Mines. Elle
avait fini le dernier exercice
avec un déficit de 186 000 €,
que les élus de l’intercommu-
nalité n’ont pas voulu com-
bler, une autre organisation
étant sur les rails. En cessa-
tion de paiement depuis le dé-
but du mois, Initiatives Événe-
ments (IÉ) a finalement été
placée en liquidation judiciai-
re hier matin.
Désigné administrateur judi-
ciaire, Me Koch va prendre
contact avec les neuf salariés
de l’association. « Il a quinze
jours pour licencier le person-
nel, nous a précisé le juge »
indique Philippe Gasperment,
qui n’est plus président de-
puis hier puisque l’associa-
tion a également été dissoute.
« Je suis fort marri de la situa-
tion, car j’ai l’impression que
l’association a été spoliée »,
commente brièvement M. Gas-
perment, qui espère néan-
moins que les neuf personnes
seront effectivement embau-
chées par la société publique
locale (SPL), pour poursuivre
l’organisation des manifesta-
tions, comme promis – en par-
tie- par son pdg, Claude Abel,
maire de Sainte-Marie-aux-
Mines et président de la com-
munauté de communes du Val
d’Argent.

Avec la bourse
aux minéraux
Baptisée ÉVA, pour « Événe-
ments en Val d’Argent », cette

nouvelle société est composée 
d’un actionnariat public, à
60 % de la Ville de Sainte-Ma-
rie-aux-Mines et à 40 % de la
communauté de communes
du Val d’Argent. La SPL vient
de prendre la relève pour gé-
rer la bourse aux minéraux, le
dernier week-end de juin cha-
que année.
« Il n’y a pas de raison qu’on
aille vers une catastrophe, le

carrefour européen du Pat-
chwork n’est pas du tout en
péril », nous avait déjà indi-
qué Claude Abel, la semaine
dernière, quand Initiatives
Événements avait été placée
en cessation de paiement.
Aujourd’hui, tous les contrats
signés pour faire venir les
prestigieuses expositions de
patchwork et les 150 bouti-
ques de l’espace commercial

en Val d’Argent sont cadu-
ques. Mais M. Abel pense récu-
pérer les pots cassés en fai-
sant une croix sur les arrhes
déjà versées (60 000 €). « Il y
a juste une entité administra-
tive qui va s’arrêter et une
autre qui va reprendre. On va
prévenir nos interlocuteurs
que ça ne s’appelle plus IÉ
mais SPL. » R

ANNE MULLER

Le Carrefour européen du Patchwork attire chaque année en septembre plus de 20 000 visiteurs
sur quatre jours et pèse deux millions d’euros de retombées économiques pour la région.
PHOTO ARCHIVES DNA – ANNE MULLER

L’associationorganisatriceduCarrefoureuropéenduPatchworketdeMode&
TissusàSainte-Marie-aux-Mines, InitiativesÉvénements, aétéplacéeen

liquidation judiciairehiermatinpar le tribunaldegrande instancedeColmar

VAL D’ARGENT Carrefour européen du Patchwork

Initiatives Événements
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RÉGION Nouvelle sous-déclinaison
La marque « Savourez l’Alsace »
cible aussi le terroir
Depuis 2013, « Savourez l’Alsa-
ce » est la déclinaison agroali-
mentaire de la marque Alsace
lancée l’année précédente. Le
catalogue s’enrichit d’une déno-
mination plus ciblée encore qui
s’intitule « Savourez l’Alsace –
Produit du terroir ».
Cette licence s’adresse non plus
à l’ensemble des produits ali-
mentaires fabriqués en Alsace
mais plus spécifiquement à
ceux intégrant un pourcentage
minimal d’ingrédients locaux,
ainsi qu’aux productions agrico-
les du cru.
Les cahiers des charges restent
encore à définir précisément,
filière par filière. Mais dès hier,
Philippe Richert, président du
conseil régional et de l’Agence
d’attractivité d’Alsace, se félici-
tait de cette nouvelle déclinai-
son de la marque de territoire.
Elle va plus loin dans la valori-
sation des circuits courts et doit
permettre « aux consomma-
teurs de mieux comprendre les
produits locaux ».
Un comité d’accréditation spéci-
fique sera mis en place pour les
fabricants et producteurs qui
souhaiteront apposer « Savou-
rez l’Alsace – Produit du ter-
roir », comme c’est le cas par
ailleurs pour la marque « Sa-
vourez l’Alsace » adoptée par 40
entreprises et posée sur quelque
2500 produits.
Présidente de l’Association

régionale des industries alimen-
taires d’Alsace, Manou Heitz-
mann-Massenez estime qu’il
sera possible avec une déclinai-
son terroir d’offrir une nouvelle
bannière aux produits issus
d’ingrédients locaux. C’est
Alsace Qualité, présidée par
Jean-François Vierling, qui porte
la démarche pour la profession
agricole. Ce travail qui commen-
ce, pense Jean-Paul Bastian,
président de la chambre régio-
nale d’agriculture, est une
reconnaissance de « produits
majoritairement du terroir »,
acquise après bien des échan-
ges. Pour les quatre signataires
de la convention pour une
marque Alsace dans l’agroali-
mentaire, c’est une nouvelle
attestation d’origine qui pour-
rait apparaître sur les emballa-
ges, à laquelle il va falloir sensi-
biliser les consommateurs.

Une marque lancée en 2013.
DR

VAL DE MODER (BAS-RHIN) Collectivités territoriales
Vers la création d’une commune
nouvelle ?
Une importante réunion d’infor-
mation et de débat vient de
réunir les maires et conseillers
municipaux des huit communes
membres de la communauté de
communes du Val de Moder,
dans le Bas-Rhin. Son sujet ? La
création d’une commune nou-
velle.
La loi NOTRe (Nouvelle organi-
sation territoriale de la Républi-
que) fixe à au moins 20 000
habitants la taille des futures
communautés de communes.
Sous sa forme actuelle avec ses
8 500 habitants dans huit
communes, la communauté du
Val de Moder serait amenée à
disparaître…
D’où l’idée de cette nouvelle
entité territoriale. La commune
nouvelle serait composée de

communes associées avec des
maires délégués. Les communes
nouvelles, créées avant le
1er janvier 2016, verront la
dotation de l’État augmenter de
5 % alors que les autres subi-
ront une baisse de 30 %. De
quoi encourager à se décider
sans tarder…
Le projet a été diversement
apprécié, les élus des petites
communes faisant part de
certaines inquiétudes.
Un consultant, spécialiste des
collectivités locales, a indiqué
qu’une fusion était inéluctable
compte tenu de la réforme
institutionnelle. Le conseiller
départemental Rémi Bertrand et
le député Frédéric Reiss ont
encouragé les élus locaux à
s’unir.

SUD ALSACE Emploi

Les freins au transfrontalier

ALORS QUE LE CHÔMAGE est au
plus bas dans le Bade-Wurtem-
berg et que les entreprises alle-
mandes demandent de la main
d’œuvre, qu’est-ce qui empê-
che les Alsaciens et notam-
ment les jeunes de la région
mulhousienne de chercher un
emploi en Allemagne ? Sur
79 000 jeunes actifs haut-
rhinois (âgés de 17 à 29 ans), ils
ne sont que 1200 frontaliers,
dont 9 sur 10 en Suisse (alors
que le nombre de demandeurs
d’emplois s’élève à 18 000).
Pour répondre à cette question,
le sociologue strasbourgeois
Vincent Goulet a épluché les
statistiques de l’INSEE et de Pô-
le emploi depuis 2011, ques-
tionné par écrit 250 deman-
deurs d’emploi et mené
quarante entretiens directs
avec des jeunes. Le résultat de
cet travail de six mois a été
présenté hier à l’université de
Haute-Alsace.
Premier constat : la mobilité ne

tente guère la jeunesse haut-
rhinoise. Même pas pour se dé-
placer d’une quarantaine de ki-
lomètres. « Ils cherchent
d’abord un travail au plus près
de chez eux », indique l’univer-
sitaire.

Un complexe linguistique
À cela s’ajoute un manque de
connaissance du marché de
l’emploi allemand, voire de la
culture allemande. « Ils y vont
faire des courses et pour des
loisirs, mais ils n’ont pas
d’amis ni de famille dans le
Bade-Wurtemberg ». La rareté
des transports en commun am-
plifie ce phénomène.
Troisième frein identifié : des

qualifications trop faibles.
Et puis, surtout, se pose le pro-
blème linguistique. Le sociolo-
gue identifie carrément un
« complexe par rapport à l’alle-
mand », vu comme une langue
des élites, difficile, rébarbati-
ve, que seuls les derniers dia-
lectophones parviennent à
aborder de manière « plus dé-
contractée ». Selon Vincent
Goulet, ce complexe plombe
l’accès au marché de l’emploi
car, toujours d’après lui, « une
maîtrise même très aléatoire de
la langue de Goethe se corrige
rapidement lorsque le jeune est
en situation, c’est-à-dire en im-
mersion en milieu profession-
nel germanophone ».

En conclusion, le chercheur
donne quelques pistes pour
améliorer l’accès à ce marché
du travail allemand. Il préconi-
se une meilleure information
des jeunes sur les opportunités
d’emploi existant outre-Rhin.
Un effort qu’il estime devoir
être partagé par les entreprises
allemandes qui doivent mieux
montrer leur volonté d’ac-
cueillir des salariés alsaciens.

Décrisper l’enseignement
de l’allemand
Vincent Goulet appelle aussi à
« décrisper l’enseignement de
l’allemand ». Comment ? En
proposant davantage d’ensei-
gnement immersif, c’est-à-dire
des cours non pas d’allemand
mais en allemand. En clair : il
faut enseigner en langue alle-
mande des matières autres que
seulement l’allemand.
Le sociologue cible notamment
l’enseignement professionnel,
ou encore l’apprentissage.
D’ailleurs il va entamer une
seconde étude qui consistera à
suivre des jeunes Alsaciens qui
ont fait le choix d’un apprentis-
sage transfrontalier. Objectif :
évaluer le degré d’appropria-
tion de ce type de formation par
ces jeunes pour étoffer l’offre
de formation transfrontalière.
Le résultat de cette deuxième
étude est attendu fin 2015. R

JULIEN STEINHAUSER

Le sociologue Vincent Goulet a présenté le résultat de ses six
mois d’enquête sur les freins au travail frontalier. PHOTO DNA – J.S.

Faible qualification, mécon-
naissance du marché de
l’emploi allemand et niveau
de langue insuffisant cons-
tituent les principaux freins
au développement du travail
frontalier dans le sud de
l’Alsace. Ce sont les conclu-
sions d’une étude du CNRS
dévoilée hier à Mulhouse.

RÉGIONALES PS du Haut-Rhin
Deux listes en lice
La liste alternative que Patricia
Schillinger, sénatrice socialiste
du Haut-Rhin, avait déposée
mercredi pour les élections
régionales (DNA d’hier) a finale-
ment été validée ce jeudi par la
rue de Solférino après avoir été
invalidée dans un premier
temps par la fédération du
Haut-Rhin. Cette dernière avait
justifié sa décision par le fait
que la liste ne respectait pas
l’alternance d’un candidat de
chaque sexe. Au siège du parti,
on a considéré que la fédération
avait outrepassé ses prérogati-
ves.
Le 28 mai, les militants auront
donc le choix entre la liste de

Patricia Schillinger et celle du
conseiller régional sortant,
Antoine Homé, adoptée à 73 %
par le conseil fédéral. La sénatri-
ce avait décidé de présenter sa
propre liste estimant « ne pas
avoir été entendue ».
Cette guerre picrocholine illustre
les vives tensions qui agitent la
fédération PS du Haut-Rhin
avant les régionales et le con-
grès de Poitiers. Le conseil fédé-
ral du 19 mai a été d’autant plus
houleux que 23 cadres, élus et
militants du parti, ont signé une
lettre invitant les militants à ne
pas valider ce soir le rapport
fédéral d’activité 2012-2015.
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